
Recharge des voitures électriques 
dans les immeubles d'habitation

L'interdiction d'interdire les bornes de recharge évite d'énormes coûts à 
l'économie suisse 

Une étude récente de l'EPF1 montre que l'accélération du passage aux véhicules électriques résultant de l'inter-
diction d'interdire les stations de recharge peut apporter à la population suisse un bénéfice potentiel d'environ 
13 milliards de francs, ce qui correspond à environ 1,5 % du PIB. Faute de mise en place rapide d'un accès simple 
à la recharge à domicile, l'économie suisse subira des pertes importantes.

L'interdiction d'interdire n'est pas une exception dans la législation suisse

La loi sur les télécommunications (art. 35a) règle déjà l'interdiction du raccordement à Internet. Cet article a été 
intégré dans la loi et mis en œuvre sans grande discussion. Une base légale pour l'interdiction d'interdire les 
bornes de recharge s'inspirerait donc de la loi sur les télécommunications.

Les bornes de recharge à domicile comme condition essentielle à la transition

Les personnes qui peuvent recharger leur véhicule à la maison passent sans difficulté du moteur thermique à éner-
gie fossile à la voiture électrique. Une large majorité des «électromobilistes» actuels (selon une enquête sur la 
mobilité électrique2) disposent d'une borne de recharge privée. À l'inverse, l'absence de solution de recharge sur 
les places de parc louées ou publiques présente un obstacle majeur au passage à l'électromobilité.

Le développement du réseau de recharge privé économise beaucoup d'argent

Dans l'idéal, l'auto est connectée au réseau électrique lorsqu'elle reste stationnée pendant une longue période; 
cela est typiquement le cas à la maison. Cette recharge à faible puissance réduit les coûts, préserve la batterie et 
limite les besoins d'extension du réseau de distribution.

Fort potentiel du chargement bidirectionnel
La recharge bidirectionnelle, où la batterie du véhicule électrique peut réinjecter de l'énergie dans le bâtiment ou 
le réseau, permet d'utiliser les batteries automobiles pour le stockage d'énergie. Le potentiel de cette technolo-
gie est énorme, bien qu'encore peu exploité. D'après l'étude de l'EPFZ, une intégration intelligente des batteries 
automobiles dans le système énergétique améliore la sécurité d'approvisionnement et réduit les coûts du systè-
me de jusqu'à 6,5 milliards de francs. De plus, l'électricité solaire peut être utilisée jusqu'à 70 % plus efficacement, 
permettant de réduire les différences de prix sur le marché3.

1 https://nexus-e.org/vehicle-to-grid-in-switzerland/
2 Sondage BDEW Nutzerumfrage (DACH)
3 ETH vehicle to grid in Switzerland
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Nous soutenons la motion 23.3936, parce que

• le développement futur de la mobilité électrique dépend d'un réseau de recharge privé bien développé
• les objectifs d'émissions de CO2 du parc automobile ne peuvent être atteints qu'avec une part élevée de 

voitures électriques
• cela permet d'économiser sur le développement du réseau de distribution
• le potentiel de la recharge bidirectionnelle ne peut être exploité qu'avec des stations de recharge domes-

tiques
• la recharge à domicile ne doit pas être réservée aux propriétaires

4 Expertise OFL sur la réglementation juridique de l'infrastructure de recharge pour véhicules
5 OFS Conditions d'habitation en Suisse
6 Statista

Effet freinant des conditions cadres suisses

L'installation de stations de recharge dans les immeubles de location dépend de la bonne volonté des (co-)prop-
riétaires. En Suisse, l'absence de déclaration d'accord empêche ou retarde chaque jour le développement du 
réseau de recharge privé nécessaire de toute urgence. Nos voisins européens ont reconnu l'importance d'une 
autorisation d'installer des bornes de recharge domestiques: la France, l'Italie, l'Autriche et l'Allemagne4 connais-
sent le droit légal d'installer des stations de recharge privées ou une réglementation comparable.
Plus de 70 % de la population suisse vit en location, en propriété par étage ou en coopérative5. Avec le plus faible 
taux de propriétaires en Europe6, les conditions actuelles sont particulièrement défavorables au développement 
de la mobilité électrique et la nécessité d'agir est donc particulièrement grande.

Voilà ce que veut la motion

En vue de faire avancer le développement de la mobilité électrique, la Suisse doit définir des conditions 
contraignantes pour le développement du réseau de recharge privé. La motion ne demande ni l'obligati-
on d'installer des systèmes de recharge ni leur financement (par des tiers). Le propriétaire peut répercu-
ter les coûts sur le locataire. En tenant compte du principe de proportionnalité, l'installation de systèmes 
intelligents de recharge à domicile ne doit toutefois pas pouvoir être empêchée, par analogie aux dispo-
sitions de la loi sur les télécommunications (art. 35a) interdisant l'interdiction de l'accès à Internet.
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